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	Statistiques de base de l’Union européennea, 2015

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)b

	LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

	Population (millions)
	508.5
	
	Densité de la population par km2
	116.0
	(35.1)

	Moins de 15 ans (%)
	15.6
	(18.0)
	Espérance de vie (années, 2014)
	80.9
	(80.5)

	Plus de 65 ans (%)
	18.9
	(16.3)
	Hommes
	78.1
	(77.8)

	Née à l’étranger (%)
	10.4
	
	Femmes
	83.6
	(83.1)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	0.2
	(0.6)
	Élection générale la plus récente
	Mai 2014

	L’ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%, 2014)
	
	

	En prix courants (milliards USD)
	16 224
	
	Secteur primaire
	1.6
	(2.4)

	En prix courants (milliards EUR)
	14 625
	
	Industrie y compris construction
	24.4
	(26.7)

	Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	1.0
	(1.7)
	Services
	74.0
	(70.9)

	Par habitant (000 USD PPA)
	37.6
	(40.2)
	
	
	

	LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
En pourcentage du PIB

	Dépenses
	47.4
	(42.3)
	Dette financière brute
	85.2
	

	Recettes
	45.0
	(38.5)
	
	
	

	LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	
	
	
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)

	
	
	
	Machines et matériel de transport
	44.2
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	Autres articles manufacturés
	23.7
	

	Exportations de biens et services (intra-UE compris)
	43.5
	(54.1)
	Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	18.5
	

	Importations de biens et services (intra-UE compris)
	40.2
	(49.7)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises)

	Solde de la balance courante
	1.1
	(0.1)
	Machines et matériel de transport
	31.6
	

	
	
	
	Autres articles manufacturés
	26.7
	

	
	
	
	Combustibles minéraux, lubrifiants et produits connexes
	19.4
	

	LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

	Taux d’emploi des 15-64 ans (%)
	65.6
	(66.2)
	Taux de chômage, Enquête sur la population active(15 ans et plus, %)
	9.4
	(6.8)

	Hommes
	70.9
	(74.1)
	Jeunes (15 à 24 ans, %)
	20.4
	(13.9)

	Femmes
	60.4
	(58.5)
	De longue durée (1 an et plus, %)
	4.5
	(2.5)

	Taux d’activité des 15-64 ans (%)
	72.5
	(71.2)
	Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%)
	30.1
	(33.3)

	Nombre moyen d’heures travaillées par an (2014)c
	1 609
	(1 770)
	Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB, 2014)
	2.0
	(2.4)

	L’ENVIRONNEMENT

	Offre d’énergie primaire par habitant (tep, 2014)
	3.3
	(4.1)
	Émissions de CO2 par habitant dues à la combustiond’énergie (tonnes, 2013)
	6.6
	(9.6)

	Énergies renouvelables (%)
	12.2
	(9.1)
	Déchets municipaux par habitant (tonnes, 2014)
	0.5
	(0.5)

	Concentration en particules fines (PM2.5, ??g/m3, 2013)
	13.8
	(13.8)
	
	
	

	LA SOCIÉTÉ

	Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2014)
	0.309
	(0.308)
	Résultats de l’éducation (score PISA, 2012)
	
	

	Taux de risque de pauvreté (%, 2014)
	10.8
	
	Compréhension de l’écrit
	489
	(496)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	Mathématiques
	489
	(494)

	Soins de santé, dépenses courantes (2013)c
	8.8
	(8.9)
	Sciences
	497
	(501)

	Retraites (2011)c
	9.1
	(8.7)
	Part des femmes au parlement (%, avril 2016)
	27.9
	(27.9)

	Éducation (primaire, secondaire, post sec. non supérieur, 2013)
	3.4
	(3.7)
	Aide officielle nette au développement (% du RNN, 2014)
	0.32
	(0.37)

	Indicateur du vivre mieux : www.oecdbetterlifeindex.org/fr/

	a. Moyenne des 28pays membres de l’Union européenne sauf mention contraire.

	b. Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29pays membres.

	c. Moyenne des États membres de l’Union européenne qui sont également membres de l’OCDE (21pays).

	Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes: Eurostat, OCDE, Agence Internationale de l’Énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.




Abréviations et acronymes
ACR
Accord commercial régional


AEMF
Autorité européenne des marchés financiers


AIE
Agence internationale de l’énergie


BCE
Banque centrale européenne


BEPS
Érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices


CO2
Dioxyde de carbone 


COP21
21e Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur leschangements climatiques


EUR
Euro
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Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelleaux frontières extérieures des États membres de l’Union européenne


GES
Gaz à effet de serre


PIB
Produit intérieur brut


PISA
Programme international pour le suivi des acquis des élèves


PME
Petites et moyennes entreprises


PTCI
Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement


RDIE
Règlement des différends entre investisseurs et États


REFIT
Programme pour une réglementation affûtée et performante


SEQE
Système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre


TIC
Technologies de l’information et de la communication


UE
Union européenne


UMC
Union des marchés des capitaux



Résumé
	Une diversification des sources de financement renforcerait l’investissementet étayerait la reprise

	Approfondir le marché unique et soutenir la croissance verte en réformantles industries de réseau

	Agir de manière coordonnée pour améliorer la mobilité sur le marché du travailet assurer une intégration effective des migrants en situation régulière



Une diversification des sources de financement renforcerait l’investissementet étayerait la reprise
La mise en place de marchés de capitaux intégrés réduira la dépendance excessive des entreprises européennes à l’égard du crédit bancaire, à un moment où le secteur bancaire reste fragile dans de nombreux pays. Diversifier à la fois les sources de financement nationales et internationales débouchera sur des gains d’efficience et aidera les entreprises à se développer, tout en permettant un meilleur partage des risques entre les investisseurs. Le crédit bancaire pourrait être complété par des moyens de financement alternatifs, tels que la titrisation, les obligations sécurisées, le capital-risque et les placements privés.
Emprunts bancaires et obligatairesdes sociétés
[image: graphic]Source: Eurostat, BCE, US BEA, Federal Reserve et SIFMA.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933370347


Approfondir le marché unique et soutenir la croissance verte en réformantles industries de réseau
Le marché unique de l’Union européenne (UE) est loin d’être achevé, et le processus d’intégration des marchés de biens et de services a été limité depuis la crise. L’économie numérique croît rapidement, mais son véritable potentiel de développement international reste inexploité. Des investissements substantiels dans les infrastructures énergétiques transeuropéennes s’imposent pour les marchés de l’UE, tant pour améliorer les interconnexions que pour réaliser les objectifs de production d’énergies renouvelables. Poursuivre l’harmonisation des réglementations et des normes techniques sur les marchés des transports permettrait de renforcer la concurrence et d’accroître sensiblement les revenus.
Réglementation de l’énergie,des transports et des communications
Indice, échelle de 0 (degré de restriction faible) à 6 (élevé)
[image: graphic]1. Les 28 pays de l’Union européenne.
Source: OCDE (2015), Statistiques de l’OCDE sur la réglementation des marchés de produits (base de données).
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933370350


Agir de manière coordonnée pour améliorer la mobilité sur le marché du travailet assurer une intégration effective des migrants en situation régulière
Les obstacles à la mobilité de la main-d’œuvre à l’intérieur de l’UE, notamment ceux liés à la reconnaissance des qualifications professionnelles et à la transférabilité des droits à pension complémentaire, restent importants et doivent être réduits. Il faudrait harmoniser davantage les conditions d’entrée sur le marché du travail appliquées aux migrants originaires de pays non membres de l’UE. Les arrivées de réfugiés représentent un problème majeur et urgent, qui doit être traité collectivement par les pays de l’UE. Il est crucial que soit adoptée à cet égard une approche globale et coordonnée pour garantir effectivement l’octroi d’une protection internationale à ceux qui en ont besoin, un partage équitable des coûts et une intégration réussie des réfugiés.
Demandes d’asile initiales dans l’UE
[image: graphic]Source: Eurostat (2016), «Asile et gestion des migrations», Base de données Eurostat.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933370366

	PRINCIPALES CONCLUSIONS
	RECOMMANDATIONS

	Développer les instruments alternatifs de financement de marché pour les entreprises

	Les marchés de capitaux européens sont fragmentés en compartiments nationaux, et l’intermédiation financière reste essentiellement fondée sur les banques.
	Assouplir la réglementation applicable aux opérations de titrisation simples, transparentes et standardisées, afin de débloquer le crédit aux petites et moyennes entreprises.
Collecter et partager des informations sur le crédit relatives aux petites entreprises qui soient comparables d’un point de vue international.
Revoir à la baisse les exigences de fonds propres liées aux investissements en infrastructures et à long terme.

	La base d’investisseurs présents sur les marchés européens d’obligations d’entreprises reste étroite, ce qui fait obstacle à l’expansion des sources de financement non bancaires.
	Réduire les obstacles réglementaires sur les marchés des obligations d’entreprises en remédiant aux problèmes posés par la propriété des valeurs mobilières et en harmonisant les procédures d’insolvabilité. 

	Améliorer la mobilité et l’intégration sur le marché du travail

	Les obstacles à la mobilité de la main-d’œuvre à l’intérieur de l’UE, tels que les procédures d’agrément des professions libérales et la transférabilité limitée des droits à pension complémentaire, restent considérables.
	Réduire les charges administratives associées à la reconnaissance des qualifications professionnelles en utilisant des procédures électroniques telles que la carte professionnelle européenne.
Légiférer afin de garantir effectivement la transférabilité des droits à pension complémentaire.

	La proportion d’immigrés hautement qualifiés dans l’Union européenne est inférieure à la moyenne de l’OCDE.
	Simplifier les critères d’accès au dispositif de Carte bleue et ses procédures, afin de le rendre plus attrayant que les dispositifs existants pour les travailleurs migrants hautement qualifiés originaires de pays non membres de l’UE.

	Face à la crise des réfugiés, la réponse politique de l’UE a été en retard par rapport à l’évolution de la situation sur le terrain.
	Renforcer la protection commune des frontières extérieures.
Accélérer la prise des décisions administratives concernant les demandes d’asile et assouplir les conditions d’accès au marché du travail pour les personnes ayant obtenu le statut de réfugié.

	Connecter les industries de réseau permettrait de renforcer le marché intérieur et la croissance verte

	Les coûts injustifiés induits par la réglementation et son hétérogénéité nuisent au bon fonctionnement du marché intérieur.
	Améliorer la qualité des analyses d’impact des propositions législatives, notamment des amendements, ainsi que la qualité des évaluations ex post des mesures adoptées.

	L’économie numérique se développe, mais elle reste entravée par les frontières nationales.
	Harmoniser les règles relatives aux achats en ligne et réduire la discrimination géographique injustifiée dont font l’objet les consommateurs.

	Il est possible de remédier à la faiblesse de la concurrence dans les industries de réseau en améliorant l’interconnectivité et en assurant la coordination des cadres réglementaires.
	Harmoniser, en tenant compte des spécificités dechaque État membre, les spécifications techniques et les réglementations nationales dans les industries de réseau, en vue de transférer les pouvoirs décisionnels concernant les questions techniques à une autorité de régulation unique à l’échelle de l’UE.
Accorder une importance prioritaire aux projets de réseaux transeuropéens de transport et d’énergie, pour favoriser l’achèvement de la mise en place du marché unique.

	L’impact du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre (SEQE) sur les comportements d’investissement est limité par l’excédent de quotas d’émission.
	Pour assurer le bon fonctionnement du marché du carbone de l’UE, réformer le SEQE en réduisant le plafond d’émissions et en mettant en place une réserve de quotas destinée à lisser les fluctuations du marché.






Évaluation et recommandations1



	Enjeux de l’action publique en Europe


	Favoriser la reprise et le processus de rééquilibrage


	La crise des réfugiés


	L’état du marché unique


	Mesures propices à la mobilité des capitaux


	Mesures propices à la mobilité de la main-d’œuvre


	Politiques réglementaires et transversales pour soutenir la croissance potentielle


	Des politiques sectorielles dans les services clés pour plus de croissance






Enjeux de l’action publique en Europe

L’Europe a réalisé des progrès notables en termes de mobilisation et de renforcement de ses politiques et de ses institutions pour relancer son économie, après une double récession, et améliorer sa gestion des crises. Une politique monétaire très accommodante a favorisé le redressement progressif de la croissance au cours des trois dernières années (graphique 1, partie A), et contribué à réduire les tensions sur les marchés des dettes souveraines (graphique 1, partie B). L’effet de la politique budgétaire sur la demande est devenu globalement neutre. Des éléments essentiels de l’union bancaire, tant en matière de surveillance que de résolution des défaillances, sont devenus opérationnels, améliorant la résilience du système financier européen. Alors qu’elle était au plus bas en 2013, la confiance dans le projet européen s’est redressée, même si elle reste nettement inférieure à son niveau d’avant la crise (graphique 2).



Graphique 1. Croissance du PIB et écarts de taux d’intérêt à long terme

[image: graphic]1. Pays de l’Union européenne qui sont également membres de l’OCDE (21 pays).

2. Écart de taux par rapport aux obligations d’État allemandes à dix ans.

Source : OCDE (2016), Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections et Principaux indicateurs économiques de l’OCDE (bases de données).

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933370377





Graphique 2. Eurobaromètre : opinion publique sur l’Union européenne

Réponses obtenues1, en pourcentage

[image: graphic]1. « En général, l’image que vous avez de l’UE est-elle très positive, assez positive, neutre, assez négative ou très négative ? »

Source : Commission européenne, « L’opinion publique dans l’Union européenne », Eurobaromètre standard, différentes éditions.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933370384



Néanmoins, de nombreux problèmes hérités de la crise n’ont toujours pas été réglés, et de nouvelles difficultés majeures sont apparues. Les taux de chômage restent élevés dans de nombreux pays, et leur dispersion est forte à l’intérieur de la zone euro (graphique 3). À la différence de la situation observée aux États-Unis, l’investissement est encore nettement en deçà de son niveau de 2007, en particulier dans les pays les plus durement touchés par la crise (graphique 4), ce qui tient essentiellement à l’atonie de la demande mais aussi à l’importance de l’encours de créances douteuses et litigieuses et, dans de nombreux pays, au niveau élevé d’endettement des entreprises, qui entravent le crédit (OCDE, 2015a). Les tensions politiques se sont exacerbées dernièrement en raison de l’afflux de réfugiés, et ont mis à mal dans une certaine mesure la libre circulation des personnes dans l’espace Schengen. La réintroduction de contrôles aux frontières dans certains pays de l’espace Schengen constitue un recul pour l’intégration européenne.



Graphique 3. Dispersion des taux de chômage dans l’Union européenne

Taux de chômage, en pourcentage

[image: graphic]1. Les 28 pays de l’Union européenne.

2. Moyenne non pondérée.

Source : Eurostat (2016), « Emploi et chômage (Enquête sur les forces de travail) », Base de données Eurostat.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933370391





Graphique 4. L’investissement reste bien en dessous des niveaux de 2007

Formation brute de capital fixe réelle, indice (T4 2007 = 100)

[image: graphic]1. Pays de l’Union européenne qui sont également membres de l’OCDE (21 pays).

Source : OCDE (2016), Perspectives économiques de l’OCDE : Statistiques et projections (base de données).

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933370403



Ces problèmes pèsent sur les résultats économiques et, de manière plus générale, sur la qualité de vie des citoyens européens. En termes de bien-être, l’Union européenne se caractérise souvent par d’amples disparités entre pays (graphique 5). Ces divergences tendent à être particulièrement marquées en matière de revenus, de situation au regard du marché du travail et de bien-être subjectif, qui ont tous été profondément affectés par la crise. En outre, certains pays se trouvent souvent parmi les mieux ou les plus mal classés pour la plupart des dimensions du bien-être (graphique 5). Son amélioration passe par une croissance et des créations d’emplois plus fortes et moins inégales dans l’ensemble de la zone euro, mais aussi par des réformes dans certains domaines de l’action publique, tels que l’enseignement et la santé, où la composition et l’efficience des dépenses publiques jouent un rôle crucial.



Graphique 5. Résultats obtenus en termes de bien-être1


Union européenne, 2016

[image: graphic]1. Pays de l’Union européenne qui sont également membres de l’OCDE (21 pays). Chaque dimension du bien-être est mesurée à l’aide d’un à trois indicateurs entrant dans la composition de l’Indicateur du vivre mieux de l’OCDE. Ces indicateurs sont assortis de coefficients de pondération égaux, et normalisés de telle sorte qu’ils varient sur une échelle de 0 à 10 (allant du pire au meilleur résultat possible), à l’aide de la formule suivante : ([valeur de l’indicateur – valeur minimum]/[valeur maximum – valeur minimum]) ?? 10.

2. Moyenne simple des résultats obtenus par les pays occupant respectivement les premiers rangs et les derniers rangs du classement des pays de l’Union européenne.

Source : Indicateur du vivre mieux de l’OCDE, www.oecdbetterlifeindex.org/fr.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933370415



Pour bâtir un avenir meilleur, il faudra renforcer l’action collective sur plusieurs fronts. Malgré les progrès enregistrés récemment, l’union bancaire reste incomplète, ce qui entrave la transmission de la politique monétaire et l’intégration des marchés de capitaux, et la dépendance réciproque qui en résulte dans chaque pays entre les pouvoirs publics et les banques constitue une source de vulnérabilité en cas de crise. Une action commune est également nécessaire pour protéger les frontières extérieures et partager la charge financière de l’arrivée de réfugiés. L’investissement public reste déprimé, en raison des efforts considérables et déséquilibrés d’assainissement des finances publiques accomplis récemment, qui ont lourdement pesé sur les dépenses d’équipement, et du manque d’attention accordée aux effets d’entraînement internationaux. L’investissement des entreprises est également freiné par l’ampleur de leur surendettement, par la persistance d’éléments de fragilité dans certains systèmes bancaires nationaux, et par l’insuffisance des progrès réalisés en matière d’intégration des marchés de biens et de services après la crise, notamment du fait de la persistance d’une forte hétérogénéité des...
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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